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Doc. 71 (2024-2025) – N° 1

Doc. 72 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Chabrillat contre la pose d’une ligne 
à haute tension (150 000 volts) sous le RAVeL reliant Braine-l’Alleud à Tubize et a 
procédé à l’audition de M. Chabrillat et de Mme Nikoaeva, représentants des pétition-
naires, en application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 1 222 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national;
Considérant l’audition de M. Chabrillat et de Mme Nikolaeva, représentants des péti-
tionnaires, en date du 1er octobre 2024 en Commission de l’aménagement du territoire, 
de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange avec les parlementaires qui s’en est 
suivi;
Considérant que le projet de tracé de la ligne souterraine emprunterait la future liaison 
du Réseau autonome des voies lentes (RAVeL), et la présence à proximité de nom-
breuses habitations;
Considérant l’impact potentiel des champs magnétiques sur la santé des usagers et des 
riverains;
Considérant la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 qui stipule que 
« le Gouvernement fixera des normes de protection contre les nuisances électromagné-
tiques dans le respect des recommandations internationales et du Conseil supérieur de 
la Santé »;
Considérant le Plan fédéral de développement 2020-2030 du réseau de transport 
d’électricité, approuvé par Mme la Ministre fédérale de l’Énergie, et la nécessité de 
sécuriser l’approvisionnement en électricité dans le cadre de la transition énergétique;
Considérant le décret du 8 février 2024 modifiant le décret du 31 janvier 2019 relatif à 
la qualité de l’air intérieur.
La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
conseille au Gouvernement :
1. �de poursuivre l’instruction de la demande de permis en prenant toutes les mesures 

nécessaires afin de garantir la sécurité et la santé des riverains et des usagers le long 
du futur tracé de la ligne à haute tension;

2. �de s’assurer que le tracé retenu sera le moins impactant pour l’environnement et les 
riverains;

3. �de communiquer au Parlement de Wallonie les résultats de l’avis de l’Institut scienti-
fique de service public (ISSeP) sur le projet actuellement soumis à permis;

4. �d’étudier, dans tous les cas de figure, les possibilités d’enfouissement plus important 
et/ou le blindage des câbles afin de limiter les effets des champs électromagnétiques;

5. �d’assurer une information la plus large et la plus complète possible à l’attention des 
riverains dès que le tracé de la ligne à haute tension sera définitif.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Eubelen contre l’urbanisation de 
la campagne d’Anton (Andenne) et a procédé à l’audition de M. Eubelen et de Mme 
Lemaire, représentants des pétitionnaires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie.
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La Commission a adopté, par 6 voix contre 2 et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 2 281 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national;
Considérant l’audition de M. Eubelen et de Mme Lemaire, représentants des pétition-
naires, en date du 1er octobre 2024 en Commission de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;
Considérant les courriers adressés par le Collège communal de la Ville d’Andenne, en 
date du 3 octobre 2024, et par le Conseil communal de la Ville d’Andenne, en date du 
11 octobre 2024, à la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des 
pouvoirs locaux;
Considérant l’adoption, le 22 avril 2024, du projet de Schéma d’orientation local (SOL) 
relatif à la plaine d’Anton par le Conseil communal de la Ville d’Andenne;
Considérant le Code du Développement territorial (CoDT);
Considérant le Schéma de développement du territoire (SDT), adopté le 23 avril 2024, 
et l’objectif de zéro artificialisation nette d’ici 2050;
Considérant la volonté du Gouvernement wallon de poursuivre et de renforcer une 
politique ambitieuse en matière de lutte contre l’artificialisation des sols et contre l’éta-
lement urbain, telle que confirmée dans la Déclaration de politique régionale (DPR) 
2024-2029;
Considérant l’attention particulière au soutien des centres-villes.
La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
conseille au Gouvernement :
1. �de mener l’instruction du dossier, dès que celui-ci lui sera communiqué, en s’assu-

rant du strict respect de la conformité du document qui lui sera soumis;
2. �de s’assurer que les impacts du projet de SOL d’Anton sur la mobilité, la biodiver-

sité, la qualité de vie et l’artificialisation des sols, notamment dans la gestion des 
potentielles inondations, soient les plus limités possibles;

3. �de veiller à la conformité du projet de SOL d’Anton avec les objectifs du Gouver-
nement wallon en matière de lutte contre l’artificialisation des sols et contre l’étale-
ment urbain, tels que contenus dans la DPR 2024-2029;

4. �de s’assurer que le projet de SOL d’Anton s’inscrive en conformité avec le Schéma 
de développement communal (SDC) qui sera adopté par la Ville d’Andenne.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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